
 
 

 
MISE EN ŒUVRE DES INSTRUMENTS BASÉS SUR DES TRAVAUX MENÉS 

DANS LE CADRE D’UNIDROIT (*) 
 
 
A. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX EN VIGUEUR, ADOPTÉS SOUS LES AUSPICES D’AUTRES ORGANISATIONS, QUI 

ONT EU POUR BASE DES PROJETS OU DES CONVENTIONS D’UNIDROIT  

1. Convention relative au contrat de transport international de marchandises par route (CMR) de 

1956, adoptée à Genève sous les auspices de la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies. 

La Convention, entrée en vigueur en 1961, a eu pour base le projet de Convention relatif au contrat de 

transport international de marchandises par route (CM.), transmis en 1952 à la Commission économique 

pour l’Europe des Nations Unies.  

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-B-11&chapter=11&clang=_fr   

2. Convention de l’UNESCO de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 

entrée en vigueur en 1956. La Convention a eu pour base le projet de Convention internationale pour la 

protection des biens culturels en cas de conflit armé, dont l’élaboration a été achevée en 1951.  

 État: https://www.unesco.org/en/node/59770    

3. Convention internationale de 1961 sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des 

producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, adoptée sous les auspices de 

l’OIT, de l’OMPI et de l’UNESCO, et entrée en vigueur en 1964. La Convention a eu très largement pour 

base l’avant-projet de Convention sur la protection des artistes interprètes et exécutants, ainsi que des 

producteurs de disques phonographiques et d’autres phonogrammes, et l’avant-projet de Convention sur 

la protection des radio-émissions.  

 État: https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XIV-3&chapter=14&clang=_fr   

4. Convention de La Haye de 1958 concernant la reconnaissance et l’exécution des décisions en 

matière d’obligations alimentaires envers les enfants, entrée en vigueur en 1962. La Convention a 

été élaborée sur la base du projet de Convention pour la reconnaissance et l’exécution à l’étranger des 

décisions en matière d’obligations alimentaires, dont un premier projet avait été élaboré par UNIDROIT en 

1938 et dont les travaux se sont achevés en 1949 avec la transmission du projet au Département des 

Affaires Sociales des Nations Unies. Après avoir été révisé par un comité d’experts des Nations Unies, le 

projet a été recommandé aux États sous la forme d’une Résolution du Conseil Économique et Social à sa 

XVIIème session comme modèle pour l’élaboration de conventions bilatérales ou de lois uniformes pour 

adoption séparée par chaque État.  

État: https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/status-table/?cid=38 

5. Convention européenne de 1962 sur la responsabilité des hôteliers quant aux objets apportés 

par les voyageurs, adoptée sous les auspices du Conseil de l’Europe et entrée en vigueur en 1967. La 

Convention a eu pour base le projet de loi uniforme sur la responsabilité des hôteliers à raison des 

dommages aux ou de la destruction des objets apportés dans l’hôtel par les voyageurs, dont le texte a été 

achevé par UNIDROIT en 1934.  

État: https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/041/signatures 

6. Traité Bénélux de 1955 relatif à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de 

véhicules automoteurs et Convention européenne de 1959 relative à l’assurance obligatoire de 

la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs adoptée sous les auspices du Conseil 

de l’Europe et entrée en vigueur en 1969. Ces deux instruments ont eu pour base le projet de règles 

uniformes sur l’assurance obligatoire des automobilistes, dont la rédaction a été achevée par UNIDROIT en 

1937.  

État (Convention de 1959): https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/029/ 

signatures?p_auth=S5RsyC98  

 

 

 
(*) Sur la base des informations disponibles auprès du Secrétariat au 31 décembre 2023. 
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7. Convention européenne d’établissement de 1955, adoptée sous les auspices du Conseil de l’Europe 

et entrée en vigueur en 1965. La Convention a eu pour base le projet de Convention sur le traitement 

réciproque des nationaux des États membres du Conseil de l’Europe, dont la rédaction a été achevée par 

UNIDROIT en 1951. 

État: https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/019/signatures  

8. Protocole N° 1 relatif aux droits réels sur les bateaux de navigation intérieure annexé à la 

Convention de 1965 relative à l’immatriculation des bateaux de navigation intérieure qui a été adoptée 

sous les auspices de la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies et à laquelle l’Autriche, 

la Croatie, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suisse et la Yougoslavie sont Parties Contractantes. 

Le Protocole a eu pour base le projet de Convention relative aux droits réels sur les bateaux de navigation 

intérieure, dont la rédaction a été achevée par UNIDROIT en 1960. Le Protocole N° 1 est entré en vigueur 

en 1982. 

État du Protocole N° 1: https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XII-

4&chapter=12&clang=_fr  

9. Protocole N° 2 relatif à la saisie conservatoire et à l’exécution forcée concernant les bateaux de 

navigation intérieure annexé à la Convention de 1965 relative à l’immatriculation des bateaux de 

navigation intérieure, adoptée sous les auspices de la Commission économique pour l’Europe des Nations 

Unies. Le Protocole a eu pour base le projet de Protocole relatif à la saisie conservatoire et à l’exécution 

forcée concernant les bateaux de navigation intérieure, dont la rédaction a été achevée par UNIDROIT en 

1962. Le Protocole N° 2 est entré en vigueur en 1982.  

État du Protocole N° 2: https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XII-

4&chapter=12&clang=_fr  

10. Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, adoptée 

à Vienne en 1980 et entrée en vigueur en 1988. La Convention a eu pour base la Convention portant loi 

uniforme sur la formation des contrats de vente internationale des objets mobiliers corporels (LUFC) ainsi 

que la Convention portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels (LUVI), 

adoptées à La Haye lors d’une Conférence diplomatique en 1964 (Sections A 1 et 2 ci-dessus).  

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=X-10&chapter=10&clang=_fr   

11. Convention relative au contrat de transport international de voyageurs et de bagages par route 

(CVR), adoptée à Genève en 1973 sous les auspices de la Commission économique pour l’Europe des 

Nations Unies. La Convention a eu pour base le projet de Convention relative au contrat de transport 

international de voyageurs et de bagages par route (CVR), dont la rédaction a été achevée par UNIDROIT 

en 1969. La Convention est entrée en vigueur en 1994. 

État: https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-B-26&chapter=11&clang=_fr   

12. Protocole additionnel à la Convention relative au contrat de transport international de 

marchandises par route (CMR) concernant la lettre de voiture électronique (e-CMR), adoptée à 

Genève en 2008 et est entré en vigueur le 5 juin 2011. Le Protocole additionnel a eu pour base une 

proposition conjointe soumise par UNIDROIT et la CNUDCI.  

État: https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-B-11-b&chapter=11&clang=_fr  

 

 
B. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX NON ENCORE ENTRÉS EN VIGUEUR, ADOPTÉS SOUS LES AUSPICES D’AUTRES 

ORGANISATIONS, QUI ONT EU POUR BASE DES PROJETS D’UNIDROIT  

1. Convention relative à la limitation de la responsabilité des propriétaires de bateaux en 

navigation intérieure (CLN), adoptée à Genève en 1973 sous les auspices de la Commission économique 

pour l’Europe des Nations Unies. La Convention a eu pour base le projet de Convention relative à la 

limitation de la responsabilité des propriétaires de bateaux en navigation intérieure (CLN), dont la rédaction 

a été achevée par UNIDROIT en 1970. 

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-D-1&chapter=11&clang=_fr  

2. Convention relative au contrat de transport international de passagers et de bagages en 

navigation intérieure (CVN), adoptée à Genève en 1976 sous les auspices de la Commission économique 

pour l’Europe des Nations Unies. La Convention a eu pour base le projet de Convention relative au contrat 

de transport international de passagers et de bagages en navigation intérieure (CVN), dont la rédaction a 

été achevée par UNIDROIT en 1972.  

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-D-2&chapter=11&clang=_fr  
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3. Règles européennes pour les fonds de placement qui ont été recommandées en 1972 par le Comité 

des Ministres du Conseil de l’Europe comme loi-modèle aux États membres du Conseil de l’Europe. Ces 

Règles ont eu pour base l’avant-projet de loi-modèle sur les fonds de placement, dont le texte d’UNIDROIT 

a été achevé en 1969. 

4. Convention européenne portant loi uniforme en matière d’arbitrage, adoptée en 1966 sous les 

auspices du Conseil de l’Europe. La Convention a eu pour base l’avant-projet de loi uniforme sur l’arbitrage 

dans les rapports internationaux de droit privé, dont le texte d’UNIDROIT a été achevé en 1954. 

État: https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/056/signatures?p_auth=92tvxnfU  

5. Convention européenne de 1973 sur la responsabilité civile en cas de dommages causés par des 

véhicules automoteurs, adoptée sous les auspices du Conseil de l’Europe. La Convention a eu pour base 

le projet de loi uniforme sur la responsabilité civile des automobilistes, dont le texte d’UNIDROIT a été 

achevé en 1938. 

État: https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/079/signatures?p_auth=92tvxnfU  

6. Convention des Nations Unies sur le transport multimodal international de marchandises, 

adoptée à Genève en 1980. L’origine de cette Convention se trouve dans le projet de Convention relative 

aux contrats de transport international combiné de marchandises, dont le texte d’UNIDROIT a été achevé 

en 1965. Le projet d’UNIDROIT a également été l’une des bases du projet de Convention relative au transport 

international combiné de marchandises (TCM), élaboré à une table ronde convoquée par UNIDROIT à la 

demande de la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies en 1969 et 1970, qui a été lui-

même révisé lors de réunions convoquées conjointement par l’Organisation intergouvernementale 

consultative de la navigation maritime (OMCI) et la Commission économique pour l’Europe des Nations 

Unies. 

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-E-1&chapter=11&clang=_fr  

7. Convention sur la responsabilité civile pour les dommages causés au cours du transport de 

marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de navigation intérieure (CRTD), adoptée 

à Genève en 1989 sous les auspices de la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies. La 

Convention a eu pour base le projet d’articles d’une Convention sur la responsabilité civile pour les 

dommages causés au cours du transport de marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de 

navigation intérieure, dont UNIDROIT a achevé l’élaboration en 1986.  

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XI-B-30&chapter=11&clang=_fr  

8. Convention des Nations Unies sur la responsabilité des exploitants de terminaux de transport 

dans le commerce international, adoptée à Vienne en avril 1991. La Convention a eu pour base l’avant-

projet de Convention sur les opérateurs de terminaux de transport, dont UNIDROIT a achevé l’élaboration 

en 1983. 

État: https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=X-13&chapter=10&clang=_fr  

 
 
C. DIRECTIVE EUROPÉENNE QUI A EU POUR BASE UN PROJET DE CONVENTION D’UNIDROIT 

 Directive 93/7/CEE du Conseil du 15 mars 1993 relative à la restitution de biens culturels ayant 

quitté illicitement le territoire d’un État membre 

 
 
D. DIRECTIVE EUROPÉENNE QUI A EU POUR BASE UNE CONVENTION D’UNIDROIT 

 Directive 2014/60/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à la 

restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre et modifiant 

le règlement (UE) n. 1024/2012 (refonte)  

 

 
E. RÈGLES UNIFORMES PUBLIÉES PAR LA CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE ET QUI ONT EU POUR BASE UN 

PROJET DE CONVENTION D’UNIDROIT 

Règles uniformes sur un document de transport multimodal d’abord publiées par la Chambre de 

commerce internationale en 1973 et révisées par la suite. L’origine de ces Règles est la même que celle 

de la Convention des Nations Unies sur le transport international multimodal de marchandises (voir ci-

dessus Section B. 6.). 
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F. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX BASES SUR DES ÉTUDES PRÉLIMINAIRES PRÉPARÉES PAR UNIDROIT 

1. Convention européenne sur la responsabilité du fait des produits en cas de lésions corporelles 

ou de décès du 27 janvier 1977  

2.  Résolution (78)3 relative aux clauses pénales en droit civil adoptée par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe le 20 janvier 1978. 

 

 


